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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen
Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer a I'exposition universelle de catégorie
A organisée a Dubai en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des colts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de I'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la derniére exposition universelle ayant eu lieu a Milan en 2015.

Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et I'lran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que I'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera I'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer a une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour I'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération a payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangéres a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit.

Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi I'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de I'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulévent, tous
trois, les problémes que connait le pays en la matiére. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de I'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la méme position que les deux partis de gauche, a savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-la. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont recemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela trés probablement gréce a la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises a plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus.

Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixieme du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique trés intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés a 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable a la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".

Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de I'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 - ces dernieres provenant principalement des rangs de
['UDC et du PS.

Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée a travers la
Suisse, avec en guise d'entrée - comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau - les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. '
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Das Geschéft war im Standerat vollig unbestritten: Mit 39 zu O Stimmen (1 Enthaltung)
schloss sich der Sténderat dem Nationalrat an und stimmte der Teilnahme der Schweiz
an der Weltausstellung Dubai 2020 und dem dafliir vom Bundesrat beantragten
Verpflichtungskredit von CHF 12.75 Mio. einstimmig zu. Damit war der Antrag vom
Parlament bewilligt und das Geschéaft erledigt. 2

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Au vu de la situation encore instable en Libye, les chambres fédérales ont approuvé,
puis prolongé (12.078), I'engagement de I’armée pour la protection de I’Ambassade de
Suisse a Tripoli.

Landesverteidigung

Militareinsatze

Le Conseil fédéral a présenté a la mi-avril le message sur l'arrété fédéral concernant
I"’engagement de I'armée pour la protection de représentations étrangeres pour une
année supplémentaire. L'ancienne base légale expirait a la fin du mois de juin de
I"année sous revue. Cette prolongation devait obtenir le soutien du parlement, étant
donné que sa durée était supérieure a trois semaines. Pour justifier de telles missions,
le gouvernement a rappelé que la situation internationale tendue (attentats du 11
septembre 2001, les guerres en Afghanistan et en Irak) exigeait la prise de mesures
préventives de protection, notamment grdce a une meilleure protection des
représentations et des infrastructures diplomatiques des Etats-Unis et des pays
impliqués dans ces interventions. Il a considéré que ces mesures de sécurité devaient
étre maintenues pour un certain temps. Il a par ailleurs rappelé que le Conseil exécutif
de la ville de Berne avait sollicité, en début d’année, une aide du Corps des gardes-
fortifications ou de la troupe dans le cadre d’un service d’appui de surveillance des
ambassades. Ce soutien, accompli au titre de service d'assistance, devait permettre de
décharger les polices de la ville de Berne, mais également celles de Genéve et de
Zurich, ce qui constituait une nouveauté. Le Conseil national a accepté cet objet par
95 voix contre 9 (dont 5 pe et 3 ps) et 30 abstentions (26 ps et 4 pe). La chambre haute
I’a accepté sans opposition. *

Anfang 2014 skizzierte der Bundesrat in seiner Botschaft, wie militarisches Personal zur
Sicherheitsberatung von Schweizer Vertretungen im Ausland zu Hilfe genommen
werden soll. Dies betrifft vorwiegend diplomatische Vertretungen in Léndern mit
prekarer Sicherheitslage. Hierflr sollen befristete Einsatze einer kleinen Zahl
unbewaffneter und zivil gekleideter Armeeangehoriger ermdéglicht werden. Da es sich
dabei um einen Assistenzdienst im Ausland mit einer Dauer von Uber drei Wochen
handelt, bedarf es der Genehmigung durch das Parlament. Die Regierung stellt sich vor,
dass bis zur Militéargesetzrevision - die solche Einséatze neu regeln wird - héchstens drei
Armeeangehorige flr derartige Mandate eingesetzt werden kdnnen. Das EDA
Ubernimmt die Einsatzverantwortung fur diese bis Ende 2016 laufenden
Dienstleistungen. Ein konkreter Einsatz wurde fir die Schweizer Vertretung in Kairo
vorgesehen. Im Standerat wurde dieser Antrag in der Frihjahrssession besprochen. Die
sicherheitspolitische Kommission (SiK-SR) hatte marginale Anderungen beantragt, um
einerseits sprachliche Ungenauigkeiten zwischen der deutschen und der franzdsischen
Fassung auszumerzen sowie andererseits und substantieller, um eine Beschrankung der
Einsatze auf maximal zwolf Monate pro Person aufzuheben. Das Plenum folgte seiner
Kommission einstimmig. Im Nationalrat gab es kaum Diskussionen und trotz einiger
grundsatzlicher Unmutsbekundungen uber die Genehmigungspraxis solcher Einsatze
wurde die Botschaft im Sinne des Stdnderates verabschiedet. °
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